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Pourquoi nous sommes-nous ABSTENUS : Seuls quelques élus, le maire, ses adjoints et trois 

conseillers avec délégation ont droit à la protection fonctionnelle. Ce qui veut dire que plus de la 

moitié des élus ne peuvent prétendre à cette protection. S’ils veulent se défendre, les élus non 

protégés peuvent le faire à leur frais. C’est l’objet de cette procédure pour laquelle l’association 

nationale ANTICOR s’est associée. Malgré cela, tous les élus, ceux qui bénéficient de cette protection 

et même ceux qui n’en bénéficient pas ont approuvé cette délibération. On est en droit de se 

demander s’ils ont bien compris le sens de cette délibération qui avait pour but de les protéger aussi.        
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Pourquoi nous ne prenons plus part au vote des délibérations présentées par M. Victor Michel : En 

sa qualité de vice-président du Sydème (organisme qui collecte nos déchets), monsieur Michel a 

voté, avec d’autres, en toute illégalité des budgets insincères. L’établissement volontairement 

insincère et erroné d’un budget caractérise des délits de faux et de faux en écriture publique. Le 

Sydème fait l’objet d’une enquête ordonnée par le procureur de la République de Sarreguemines. 

L’enquête est en cours. Dans plusieurs courriers, j’ai demandé à monsieur Michel de s’expliquer 

devant les habitants du DUF. Il n’a jamais répondu à mes demandes. Mes colistiers et moi avons 

demandé au maire de Faulquemont de retirer la délégation de « monsieur Finances de la commune 

de Faulquemont à monsieur Michel au prétexte que nous ne pouvions plus lui faire confiance ». Bien 

évidemment, cela nous a été refusé.   
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Pourquoi nous n’avons pas pris part au vote de cette délibération : Un complément de dossier nous 

a été communiqué le jour du conseil, alors que la loi les oblige à nous communiquer les pièces 5 jours 

francs avant la date du conseil. Ce qui n’a pas empêché les autres élus de voter malgré cette 

anomalie. Le conseil municipal de Faulquemont n’est qu’une chambre d’enregistrement.  
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Pourquoi nous sommes-nous ABSTENUS : En matière de subventions, les associations ne sont pas 

traitées équitablement.  Les membres des commissions sont incapables de justifier leur mode de 

calcul malgré nos nombreuses demandes.    

 


